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Gouvernement du Québec

Décret 457-2017, 3 mai 2017
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
madame Nathalie Tremblay comme membre du conseil 
d’administration et présidente-directrice générale de 
la Société de l’assurance automobile du Québec et la 
détermination des paramètres devant servir à fixer sa 
rémunération et ses autres conditions de travail

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de la 
Loi sur la Société de l’assurance automobile du Québec 
(chapitre S-11.011) prévoit que la Société est administrée 
par un conseil d’administration composé de neuf à quinze 
membres, dont le président du conseil et le président-
directeur général;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 10 de 
cette loi prévoit que le gouvernement, sur la recomman-
dation du conseil d’administration, nomme le président-
directeur général en tenant compte du profi l de compétence 
et d’expérience approuvé par le conseil d’administration;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 10 de 
cette loi prévoit que le mandat du président-directeur 
général est d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 10 de 
cette loi prévoit que le conseil d’administration fixe 
la rémunération et les autres conditions de travail du 
président-directeur général à l’intérieur des paramètres 
que le gouvernement détermine;

ATTENDU QUE madame Nathalie Tremblay a été 
nommée de nouveau membre du conseil d’administration et 
présidente-directrice générale de la Société de l’assurance 
automobile du Québec par le décret numéro 735-2012 du 
27 juin 2012 et que le conseil d’administration recom-
mande le renouvellement de son mandat pour une durée 
de cinq ans;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer de nouveau 
madame Nathalie Tremblay comme membre du conseil 
d’administration et présidente-directrice générale de la 
Société de l’assurance automobile du Québec et de déter-
miner les paramètres devant servir à fi xer sa rémunération 
et ses autres conditions de travail;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports :

QUE madame Nathalie Tremblay soit nommée de nou-
veau membre du conseil d’administration et présidente-
directrice générale de la Société de l’assurance automo-
bile du Québec pour un mandat de cinq ans à compter 
du 28 novembre 2017, au traitement annuel de 217 888 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supé-
rieur à temps plein adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à 
madame Nathalie Tremblay comme première dirigeante 
d’un organisme du gouvernement du niveau 9 compte tenu 
des modifi cations qui y ont été ou qui pourront y être 
apportées;

QUE le conseil d’administration de la Société de l’assu-
rance automobile du Québec mette en place un mécanisme 
de suivi de l’application des présents paramètres, en four-
nissant au secrétaire général associé aux emplois supé-
rieurs du ministère du Conseil exécutif, à sa demande, tout 
document de support ayant servi à fi xer la rémunération 
et les autres conditions de travail du président-directeur 
général de la Société par le conseil d’administration.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 458-2017, 3 mai 2017
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion à CDPQ Infra inc. relativement à la construction 
des antennes Sainte-Anne-de-Bellevue, Aéroport et 
Rive-Sud du projet de Réseau électrique métropolitain 

sur le territoire de la Communauté métropolitaine de 
Montréal

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe h du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23) assujettit 
notamment à la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement l’établissement d’un terminus 
ferroviaire et la construction, sur une longueur de plus de 
2 km, d’une voie de chemin de fer;

ATTENDU QUE l’Agence métropolitaine de transport 
a transmis au ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques un avis de projet, le 17 septembre 2014, et 
que CDPQ Infra inc. a transmis une étude d’impact sur 
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